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✗ Textes relatifs aux cas de fraudes réalisées lors de l'inscription à un concours de la fonction publique : 

Sur les déclarations mensongères en vue d’obtenir un avantage indu -article 441-6 du code pénal : « … est puni de 

deux ans d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende… ». 

Sur la production, la falsification et l’usage de faux documents- article 441-7 du code pénal: « … est puni d'un an 

d'emprisonnement et de 15 000 € d’amende … » ; article 313-1 du code pénal : «… L’escroquerie est punie de cinq ans 
d'emprisonnement et de 375 000 euros d’amende …». 
Sur la falsification de l’état civil – article 433-19 du code pénal: « Est puni de six mois d’emprisonnement et de 7 

500 euros … » 
Sur l'usage de pièces fausses pour obtenir son inscription – loi du 23 décembre 1901 réprimant les fraudes dans 

les examens et concours publics : « …condamné à un emprisonnement de trois ans et à une amende de 9000 € 

ou à l’une de ces peines seulement … » 
 

✗ Autres conséquences d'une fraude ou d'une falsification : 

Lorsque l'administration se rend compte postérieurement à l'instruction du dossier de l'usager, que celui-ci a obtenu un 
avantage, un service, une dispense fondé sur un faux, un document falsifié ou une déclaration de domicile inexacte, elle 
peut annuler le bénéfice de l'avantage accordé. Il est rappelé que les décisions administratives obtenues par fraude ne sont 
pas créatrices de droit. 

https://www.ofb.gouv.fr/concours-de-technicien-de-lenvironnement
http://www.developpement-durable.gouv.fr/

